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1. Remarques générales concernant la révision de la loi sur les épizooties 

Remarques générales 

 
Madame la Conseillère fédérale, 
Madame, Monsieur,  
 
Nous vous remercions de la possibilité qui nous est donnée de nous prononcer sur la révision de la loi sur les épizooties et de celle sur les 
produits thérapeutiques, laquelle permettrait la mise sur le marché, pour une durée limitée, de médicaments vétérinaires immunologiques non 
autorisés en cas d’épizooties. 
 
PSL accueille favorablement le projet de créer une base légale destinée à simplifier la procédure d'autorisation et approuve le projet de révi-
sion mis en consultation. En présence d’une situation d’urgence, il est impératif de pouvoir réagir rapidement, ce qui nécessite une procédure 
adaptée et efficace. Ainsi, l’épizootie de l’année dernière (maladie de la langue bleue) a montré l’urgence d’accélérer la mise sur le marché 
des médicaments vétérinaires nécessaires.  
 
La procédure d’autorisation actuelle repose sur le postulat, désormais erroné, que l’industrie s’efforce de garantir un approvisionnement cons-
tant des marchés. Or, ce n’est plus le cas depuis longtemps en Suisse du fait des faibles populations d’animaux de rente. Le système actuel 
se fonde en outre sur l’idée que les demandes d’autorisation émanent uniquement des acteurs déjà titulaires d’une autorisation. Néanmoins, 
en l’absence de démarche de leur part, les autorités vétérinaires ou d’autres organisations devraient également avoir la possibilité de solliciter 
une autorisation en vertu l’art. 28, al. 1. 
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Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à nos revendications et vous prions d’agréer notre considération distinguée. 
 
 
Producteurs Suisses de Lait PSL 
Société coopérative 
 

 
 
 
 

Boris Beuret, président                                                          Stephan Hagenbuch, directeur 
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2. Remarques sur les différentes dispositions de la loi sur les épizooties 

Remarques générales 

Le système actuel se fonde sur l’idée que les demandes d’autorisation émanent uniquement des acteurs déjà titulaires d’une autorisation. Néanmoins, en 
l’absence de démarche de leur part, les autorités vétérinaires ou d’autres organisations devraient également avoir la possibilité de solliciter une autorisation 
en vertu l’art. 28, al. 1. 

 

Article Commentaires / remarques Proposition de modification (texte) 

Art. 28b, al. 1 Demande d’autori-
sation au sens de l’art. 28 

Il conviendrait d’ajouter un quatrième point 
(let. d) à l’al. 1. 

Le système actuel se fonde sur l’idée que les 
demandes d’autorisation émanent unique-
ment des acteurs déjà titulaires d’une autori-
sation. Néanmoins, en l’absence de dé-
marche de leur part, les autorités vétérinaires 
ou d’autres organisations devraient égale-
ment avoir la possibilité de solliciter une auto-
risation en vertu l’art. 28, al. 1.  

 

 

 

d. une autorité vétérinaire ou une organisation de détenteurs d’ani-
maux ou de vétérinaires qui ne possède aucune des autorisations 
préalablement accordées visées aux lettres a. à c.  

 

3. Remarques sur les différentes dispositions de la loi sur les produits thérapeutiques 

Remarques générales 

Pas de remarque  

 

 


